
LINC 2017, ou comment développer les relations transnationales 
entre les GAL

Du 9 au 11 mai 2017 a eu lieu la rencontre européenne « LINC 2017 » à Vianden 
au Luxembourg. LINC pour « LEADER Inspired Network Community», a 
pour but de promouvoir la mise en réseau, l’échange d’expériences et de 
consolider les éventuels projets de coopération entre les acteurs LEADER. 
Lancé en 2010 par l’Autriche, il se tenait cette année au Luxembourg...  

Lire la suite >

La Cocotte numérique : un nid douillet pour accueillir les nouvelles 
formes de travail !

Créé en 2011 par la Communauté de communes du pays de Murat et baptisée 
en 2015, la  Cocotte numérique est un espace ouvert aux coworkers* 
télétravailleurs, et autres créateurs d’entreprises en quête d’un lieu 
professionnel et convivial. Cet espace propose également des formations 
ainsi qu’un programme d’ateliers et de rencontres professionnelles... 

Lire la suite >

Produits exotiques « Made in France », agriculture et migrants

D’où vient une partie de la menthe consommée par les Franciliens ? Et 
le maïs vendu à la sortie du métro ? Qui cultive les parcelles en bordure 
d’autoroute, abandonnées par les agriculteurs puisque les grands groupes 
alimentaires ne veulent plus collecter les produits qui y sont cultivés? 
Retour sur les Journées d’échanges « Migrations et milieu rural »... 

Lire la suite >

PEI-AGRI en Pays de la Loire : les « méta projets » regroupent les 
acteurs pour répondre aux besoins du terrain

Dans le cadre de la mise en œuvre du PEI-AGRI 2014-2020, le Conseil régio-
nal Pays de la Loire privilégie une approche ascendante en développant ses 
projets à partir des besoins du terrain. La méthode employée ? Associer les 
praticiens, qu’ils soient agriculteurs, chercheurs, ou issus d’entreprises...

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)
Les deux mesures ayant le plus fort taux de financement additionnel (top-up), 

n’appelant pas de contrepartie européenne (FEADER), sont la mesure 10 MAEC et 
la mesure 4 investissements, avec respectivement près de 14% (250 M€) et 11,4% 

(360 M€) de top-up. 
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*Les coworkers forment un réseau de travailleurs encourageant l’échange et l’ouverture. Ils partagent 
des espaces de travail avec d’autres travailleurs de leur milieu ou non afin de favoriser leur créativité.

La cocotte numérique : un nid douillet 
pour accueillir les nouvelles formes de 

travail !

Créé en 2011 par la Communauté de communes du pays de Murat et baptisée en 2015, la Cocotte numérique est un espace 
ouvert aux coworkers* télétravailleurs, et autres créateurs d’entreprises en quête d’un lieu professionnel et convivial. 

Cet espace propose également des formations 
ainsi qu’un programme d’ateliers et de rencontres 
professionnelles animés par les coworkers ou par des 
intervenants extérieurs.

Pourquoi ce nom de Cocotte numérique ? Car l’image 
de la cocotte respecte l’identité rurale mais permet aussi 
d’illustrer un véritable lieu d’ébullition, un endroit propice 
au mélange des expériences et synonyme de renouveau 
pour le territoire rural, par exemple à travers les projets 
numériques. Composé de six bureaux privatifs, d’une 
connexion wifi de qualité, de salles de réunion et d’un 
système de visioconférence, cet espace a accueilli 47 
entreprises soit 92 personnes depuis sa création. Depuis 
février 2017, un FabLab met à disposition des entrepreneurs, 
des lycéens spécialisés, mais aussi des particuliers 
des équipements de pointe : imprimantes et scanner 
3D, découpe laser ou encore une fraiseuse numérique.

Des événements conviviaux sont également organisés 
au sein de la Cocotte comme les « Forums du télétravail, 
du coworking et des startups » destinés à faciliter les 
rencontres entre les salariés indépendants et les inciter à 
développer des projets communs. Le concours de création et 
d’accélération d’entreprises « Start-up chef » permet, quant 
à lui, aux jeunes startups de lancer leur projet d’entreprise 
en étant accompagné par des coachs professionnels 
durant 48h. Les lauréats ayant présenté les projets les 
plus pertinents bénéficieront d’un accompagnement 
humain avec coaching personnalisé, d’un salaire et d’un 
hébergement durant 6 mois au sein de la Cocotte numérique.

Un lieu précurseur de la ruralité innovante, financé 
grâce aux fonds FEDER

L’aventure de la Cocotte numérique a pu être financée grâce 
à trois appels à projets (en 2010, 2012 et 2015) lancés 
dans le cadre du Programme interrégional FEDER Massif 
Central, spécifique à la région Auvergne-Rhône Alpes.

Ces financements ont permis de développer 
l’ensemble des actions de la Cocotte numérique : les 
formations, les modules proposés, mais aussi le site 
internet, vitrine des services proposés par la Cocotte.

Ce lieu s’appuie également sur le soutien de partenaires 
locaux et notamment sur l’Agence régionale de 
développement des territoires d’Auvergne (ARDTA), la 
Chambre de commerce et d’industrie du Cantal et la 
pépinière d’entreprises clermontoise Le Bivouac. « L’objectif 
de la Cocotte numérique est de créer une complémentarité 
entre les nouveaux entrepreneurs et les entreprises 
installées sur le territoire afin de permettre la reconquête 
démographique du secteur [celui des Hautes terres du 
Massif Central] tout en améliorant son attractivité », souligne 
Corinne IBARRA, directrice de la Cocotte numérique.

Les tiers-lieux préfigurent les nouvelles formes de travail. 
C’est pourquoi la Cocotte ne compte pas s’arrêter là : une 
ressourcerie connectée et un repair-café vont bientôt y voir 
le jour. La Cocotte numérique compte ainsi rester le symbole 
de la ruralité innovante sur le territoire des Hautes Terres.

http://www.cocotte-numerique.fr/


*Les coworkers forment un réseau de travailleurs encourageant l’échange et l’ouverture. Ils partagent 
des espaces de travail avec d’autres travailleurs de leur milieu ou non afin de favoriser leur créativité.

LINC 2017, ou comment développer 
les relations transnationales entre les 

GAL
Du 9 au 11 mai 2017 a eu lieu la rencontre européenne « LINC 2017 » à Vianden au Luxembourg. LINC 
pour « LEADER Inspired Network Community », a pour but de promouvoir la mise en réseau, l’échange 
d’expériences et de consolider les éventuels projets de coopération entre les acteurs LEADER.

Lancé en 2010 par l’Autriche, il se tenait cette année au 
Luxembourg. En l’absence de GAL français, le Réseau 
wallon de développement rural (RwDR) et 3 GAL wallons 
(« Je suis Hesbignon », « Pays des Quatre Bras », et « 
Meuse@Campagne ») nous ont fait part de leur expérience.

Durant trois jours, cet événement a notamment été 
l’occasion d’investir les cinq territoires LEADER présents 
au Luxembourg à travers l’organisation de cinq study tour :

•	 le premier organisé au sein du GAL de la région 
d’Éislek, au Nord du Luxembourg, avait pour thème le 
développement régional et notamment comment allier 
les besoins économiques, sociaux et environnementaux 
pour augmenter la plus-value des produits régionaux.

•	 le deuxième, au sein du GAL de la région d’Atert-
Wark, a permis aux participants d’en apprendre 
plus sur l’économie rurale et la durabilité  ;

•	 le troisième, sur le territoire du GAL de la région 
du Mullerthal, avait quant à lui pour thème le 
tourisme et la forêt et a permis de découvrir 
plusieurs projets touristiques forestiers ;

•	 le quatrième, dans la région du Miselerland, a permis 
de mettre en avant l’opportunité incomparable 
offerte au Luxembourg pour le développement de 
la coopération internationale grâce à la proximité 
de la France, de l’Allemagne et de la Belgique ;

•	 le dernier a conduit les participants au sein du 
territoire du GAL Lëtzebuerg West, avec pour thème 
« Agriculture et tourisme dans la vallée des 7 châteaux ».

Un Cooperation corner a également été organisé par le 
contact point du Réseau européen de développement rural 
(ENRD) : cette session de travail, en présence de l’ensemble 
des participants a permis de mettre en lumière les projets de 
coopération transnationale. Le « Linc walk », un trail de 8 km 
autour de la ville de Vianden, a marqué la fin de l’événement, 
et fut l’occasion pour des groupes mixtes de 12 participants 
de créer des liens autour de jeux, de questionnaires 
et d’un buffet aux couleurs de l’Union européenne.

Une occasion unique de découvrir ses homologues 
européens

Avec 19 pays représentés et plus de 300 personnes 
mobilisées, LINC a permis aux participants de découvrir 
leurs homologues européens et de mettre en avant leurs 
points communs ou leurs différences, de partager les bonnes 
pratiques mais aussi de tisser des liens afin de consolider le 
Réseau LEADER. Les GAL wallons ont notamment profité 
du déplacement pour discuter de coopération transnationale 
avec leurs homologues roumains et luxembourgeois.



*CIVAM : Centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural (CIVAM)

Produits exotiques « Made in France », 
agriculture et migrants

D’où vient une partie de la menthe consommée par les Franciliens ? Et le maïs vendu à la 
sortie du métro ? Qui cultive les parcelles en bordure d’autoroute, abandonnées par les 
agriculteurs puisque les grands groupes alimentaires ne veulent plus y collecter les produits ? 

Retour sur les Journées d’échanges «Migrations et 
milieu rural», organisées par le réseau CIVAM* et la 
fédération nationale Accueil paysan les 8 et 9 juin 
2017, et plus spécifiquement sur les liens entre 
communautés migrantes et agriculture informelle.

« En travaillant sur l’agriculture de proximité, nous avons 
découvert des formes d’agricultures invisibles et informelles - 
dont l’importance n’avait pas été mesurée - et rapidement fait 
le lien entre agriculture de proximité et migrants », témoigne 
Monique Poulot, géographe (Paris Ouest-Nanterre) et 
membre du programme PROXIMA -Agricultures de proximité 
et marginalisations sociales. En étudiant trois territoires 
(la Plaine de France [Île-de-France], le Comtat Venaissin 
[Vaucluse] et la région suédoise de Malmö), l’équipe de 
PROXIMA a mis en exergue des types d’agriculture en 
marge des circuits traditionnels de location de la terre 
impliquant les migrants bien au-delà du rôle de saisonnier.

En France, les cultures réalisées par des communautés 
migrantes échappent généralement à la vue des passants, 
en prenant place sur des friches abandonnées. Aussi, il est 
difficile de connaître la surface occupée par cette économie 
« informelle », pourtant reliée aux circuits officiels de diverses 
manières : par la connexion aux réseaux (d’eau notamment) 
ou par l’implication d’acteurs de l’agriculture conventionnelle. 
Les modalités d’accès au foncier sont également officieux : 
baux oraux et précaires, occupations illégales, prêts de terres...

En Île-de-France, les chercheurs ont par exemple 
rencontré un agriculteur ayant passé un contrat avec un 
« contremaître » mauritanien pour du maïs récolté par des 
Maliens à la tombée de la nuit, puis vendu bouilli au petit matin 
sur les marchés parisiens. Le contremaître suit la pousse 
et la sélection des espèces depuis l’Afrique de l’Ouest.

De la culture informelle aux circuits de vente (plus ou 
moins) officiels

Récoltes ou productions informelles alimentent les circuits 
de vente en produits exotiques « Made in France ». Ainsi, 
«  dans le Comtat Venaissin, se rendant compte que les 
produits vivriers se vendaient bien, les migrants d’origine 
maghrébine sont passés d’une agriculture vivrière à une 
agriculture de vente et cultivent de plus en plus de produits 
méditerranéens », précise Monique Poulot. Quant à la menthe 
des marchés parisiens, elle peut provenir de friches de la 
Plaine de France cultivées, également, par des Maghrébins. 
« Les supermarchés asiatiques franciliens proposent eux-
aussi de plus en plus de produits d’origine française, nous 
rapporte Monique Poulot, en fin de conférence. Il faudrait 
s’intéresser au sujet communauté par communauté, mais 
certaines, comme celles d’Asie, sont plus difficiles à aborder. »

Le sujet des réseaux informels entre agriculture et 
migrants est si vaste que les chercheurs de PROXIMA 
projettent, via un 2e programme, de poursuivre leurs 
recherches en étudiant la situation nationale au regard 
de celle des États-Unis (où des programmes de 
formation à l’agriculture pour migrants sont déployés).

http://www.reseaurural.fr/files/invitation_colloque_migrations_et_milieu_rural.pdf


Produits exotiques « Made in France », 
agriculture et migrants

Dans le cadre de la mise en œuvre du PEI-AGRI 2014-2020, le Conseil régional Pays de la Loire privilégie une 
approche ascendante en développant ses projets à partir des besoins du terrain. La méthode employée ? 
Associer les praticiens, qu’ils soient agriculteurs, chercheurs, ou issus d’entreprises pour définir les grandes 
thématiques stratégiques au niveau régional et construire des projets d’envergure : les « méta-projets ». 
Le Conseil régional Pays de la Loire a choisi de définir des grandes 
thématiques régionales et de lancer des appels à projets ciblés. 
Tout en incitant les acteurs intéressés à formuler des réponses 
communes. Comme le souligne Frédéric DENECHERE, chargé 
de mission à la Direction Agriculture Pêche et Agroalimentaire 
(DAPA) du Conseil régional des Pays de la Loire : « Les acteurs 
se posent les mêmes questions dans différents endroits du 
territoire. Nous allons créer des synergies entre des groupes 
en différents points de la région ». Ce choix a été préféré 
au lancement d’appels à projets générant des centaines 
de réponses. « Nous avons voulu éviter l’éparpillement des 
acteurs, et éviter d’éventuels projets « hors-sol », ne concernant 
pas les agriculteurs ou économiquement non-rentables ».

Plusieurs sujets au sein d’un même projet pour lever 
un défi : l’autonomie en protéines

Ainsi en 2013, un comité stratégique, composé de plus de 30 
structures impliquées localement, des organismes de recherche et 
de formation, des acteurs du développement territorial, ou encore 
des pôles de compétitivité régionaux, a été constitué. Des enquêtes 
de terrain ont été menées pour aboutir à la définition d’un méta-
projet intitulé « SOS Protéines ». Lancé dans le cadre d’un projet 
inter-régional avec la Région Bretagne, ce projet a pour objectif de 
développer l’autonomie en protéines des deux régions. En effet, 
le Grand Ouest dépend massivement de l’importation de matières 
premières riches en protéines, venant principalement du Brésil.

Dans le cadre de ce méta-projet, en août 2015, cinq projets de recherche 
et d’expérimentation ont été déposés dans le cadre du PEI-AGRI :

•	 PROGRAILIVE travaille sur les pois, 
lupins et les graines riches en protéine,

•	 4AGEPROD étudie la production de 
fourrage, riches en protéagineux,

•	 DY+ se penche sur la digestibilité des protéines  OIL4SEED 
s’intéresse au soja et tournesol en grains et plantes entières,

•	 TERUnic vise la modélisation territoriale de toutes les 
innovations issues des autres projets pour déterminer,

aux niveaux technique et économique, comment mettre 
en œuvre les solutions et les diffuser sur le territoire.

«  L’approche méta-projet permet de partager les méthodes et 
les résultats afin de construire un projet chapeau qui utilise le 
résultat des autres projets pour les diffuser sur le territoire » 
souligne Frédéric DENECHERE. Pour remplir cette mission, 
le projet SOS Protéines dispose d’un budget de 7 millions 
d’euros et mobilise plus d’une centaine d’acteurs du territoire.

Nouvel appel à projets, nouveau défi : la santé animale 
et végétale

En 2016, la Région Pays de la Loire réitère l’expérience en réalisant 
des enquêtes de terrain, avec l’appui de la Chambre d’Agriculture, 
auprès d’une centaine d’agriculteurs. Après étude des résultats, 
le prochain appel à projets, qui sera lancé dans les semaines à 
venir, portera sur la santé animale et végétale. La Région possède 
une plus-value dans ce domaine grâce à un écosystème propice 
à cette étude avec notamment ONIRIS, l’école vétérinaire basée 
à Nantes ou l’Iteipmai, Institut technique des plantes aromatiques 
et parfums, situé en Anjou. « Un lien entre le domaine de la 
recherche et des exploitants peut facilement être réalisé pour 
faire des Pays de la Loire un territoire à la pointe sur ces sujets ».

Seminaire de l’EIP Service point (le réseau européen du PEI) du 4 au 5 juillet

Le Réseau Européen PEI, a pour mission de favoriser le déploiement du PEI en Europe, de mettre en réseau les acteurs et de 
valoriser l’ensemble des travaux, y compris ceux des Groupes opérationnels (GO). Ceci en lien avec l’animation nationale et les 
autorités de gestion du PEI dans les États-membres. Il organise les 4 et 5 juillet prochains sa réunion annuelle de travail interne 
en Pays de la Loire. C’est l’occasion pour les 30 participants, issus de 10 pays européens, de prendre connaissance de la 
mise en œuvre du PEI en France – et en Pays de la Loire en particulier – et de découvrir les GO engagés dans le projet « SOS 
protéines », plus particulièrement une exploitation bovine de Loire-Atlantique engagée dans une démarche d’autonomie protéique. 
L’un des objectifs de cette rencontre est de partager informations et bonnes pratiques et de les essaimer sur différents territoires.


